
G. BORDONARO donne lecture du texte suivant :
G. BORDONARO geeft lezing van de volgende tekst:
Jeudi passé, les autorités communales ont envoyé la police et des ouvriers communaux
expulser un SDF qui avait construit une petite cabane au square Pequeur. Un acte qui en
a choqué plus d’un : casser et jeter le peu que possède une personne sans abri. Cacher la
pauvreté et la misère par la violence, est-ce de cette façon que nous allons combattre la
précarité et le sans-abrisme ? Traiter des êtres humains de la sorte, est-ce dans cette
société là que nous voulons vivre ?

Il est évident que vivre dans des cabanes n’est pas non plus acceptable et n’est pas une
solution.  Le  statu  quo  n’est  pas  une  solution.  Mais  lorsqu’on  agit  de  la  sorte,  il  faut
proposer  une  alternative  plus  viable.  Je  ne  connais  pas  les  détails  de  la  façon  dont
l’expulsion s’est effectuée ni ce qui a été proposé au SDF.

J’aimerai donc savoir si la personne concernée a bénéficié d’un relogement ou d’une aide
immédiate d’une association quelconque ? Est-elle suivie par nos services sociaux ? Ou
on l’a simplement demandé de dégager et  de construire  une autre cabane ailleurs,  à
l’ombre des regards ?

Qui et comment la procédure d’expulsion a été organisée ? Est-ce pour donner suite à une
plainte ? A une notice d’agents communaux ?

Monsieur le Bourgmestre-Président  explique que cette  personne sans abri  nous a été
signalée  à  la  mi-décembre  2021.  Un  certain  nombre  de  visites  et  de  rencontres  des
travailleurs  sociaux  avec  cette  personne  fortement  désorientée  ont  eu  lieu  pour  lui
proposer  un  logement  au  SAMU  social  mais  elle  a  refusé  toute  forme  d’aide.  Des
contrôles de la salubrité de la cabane construite ont été effectués, on s’est rendu compte
que c’était insalubre et dangereux pour la santé de la personne. C’est pourquoi Monsieur
le  Bourgmestre-Président  a  pris  un arrêté pour  démanteler  la  cabane.  Au moment  du
démantèlement, la personne était hospitalisée mais ses effets ont été conservés. Dès que
le contact sera ré-établi avec cette personne, la Commune continuera de lui proposer de
l’aide, ce qu’elle a refusé jusqu’à présent.




